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Articles

La recherche en histoire politique au Québec :  
du refoulement à l’épanouissement (1960-2017)*

Jean-Philippe Carlos1

Département d’histoire 
Université de Sherbrooke

Michael Bergeron2

Département d’histoire
Université de Sherbrooke

Le retour de l’histoire politique ne s’effectuera pas seu-
lement sur la base indispensable de la revalorisation 
de l’histoire politique traditionnelle et de son dépasse-
ment, mais aussi sur celle de la relégitimation de l’objet 
politique, laquelle pourrait contribuer à la revitalisa-
tion même d’autres champs de la recherche historique.

Réal Bélanger3

La journée d’étude Nouvelles perspectives en histoire politique : la politique au 
Québec à travers ses acteurs, ses espaces et ses institutions (XIXe-XXe siècles) a 
vu le jour essentiellement à partir des lectures et des questionnements de 
trois jeunes historiens4 friands d’histoire politique québécoise5. Constatant, 
ici comme ailleurs, les appels à la remise en valeur et à la transformation 
de l’histoire politique, nous avons tenté de découvrir de quelle manière 
ces appels avaient été entendus par la communauté historienne du Qué-
bec depuis le début de la décennie 19906. À la lumière de l’historiographie 
produite depuis, il apparaît qu’une vaste reconfiguration du champ de 

* Cet article scientifique a été évalué par deux experts anonymes externes, que le 
Comité de rédaction tient à remercier.
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l’histoire politique s’est opérée, menée essentiellement par des figures 
universitaires désirant porter aux yeux du monde les avenues possibles 
qu’engendre la revalorisation de l’objet du politique. Répondant à l’appel 
lancé par Réal Bélanger dans les années 1990, plusieurs historiens 
conçoivent désormais le politique comme étant un objet et non plus sim-
plement comme une manifestation observable de la vie politique (élec-
tions, jeu des partis, fonctionnement de l’État, rôle des institutions, 
hommes du pouvoir, etc.)7. Le politique, comme l’a si bien défini Bélanger, 
prend désormais des formes beaucoup plus complexes, susceptibles de 
redynamiser un champ autrefois déserté par les historiens universitaires :

Le politique, qui englobe aussi cet objet de la politique, renvoie à une réalité plus com-
plexe et plus large. Il se situe, globalement, dans les rapports au pouvoir dans la société. 
Concrètement, […] il s’agit « de la question de la dévolution et de la répartition de l’au-
torité et du pouvoir au sein d’un groupe humain donné et l’étude des tensions, des 
antagonismes et des conflits en découlant ». Le « politique [ainsi énoncé] ne constitue 
pas un secteur séparé [du savoir] : c’est une modalité de la pratique sociale », « le lieu de 
gestion de la société globale [qui] commande en partie les autres activités [...], définit 
leur statut [...], réglemente leur exercice ». De ces points de vue, il résulte que les phéno-
mènes politiques, s’ils déterminent ainsi l’avenir collectif, ne peuvent donc être réduc-
tibles à leurs seules structures étatiques ni assimilables à leurs processus de pouvoir. 
Autrement dit, ils n’ont pas de frontières fixes et ne peuvent pas être dessinés une fois 
pour toutes8.

En définissant de cette manière l’objet du politique, les praticiens dé-
plaçaient l’accent autrefois placé sur les structures du pouvoir et sur les 
comportements collectifs vers les processus complexes de la vie sociale et 
leurs interrelations qui déterminent aussi le politique. De cette manière, 
de nouveaux champs d’études s’ouvraient à la communauté historienne 
et laissaient du même coup transparaître les possibilités inhérentes au 
décloisonnement des champs de spécialisation. Ce retour de l’histoire po-
litique devait aussi, selon les termes employés par Jean-Marie Fecteau, se 
concrétiser dans « une interrogation fondamentale sur les conditions de 
détermination et de réalisation des choix collectifs9 », donnant ainsi encore 
plus d’importance à la question du rapport au pouvoir. Enfin, et malgré le 
fait que la place de l’enseignement de l’histoire politique dans les départe-
ments universitaires demeure un sujet chaud, il apparaît clairement que ce 
champ historiographique a « réintégré10 » en bonne partie l’historiogra-
phie québécoise et qu’il est désormais plutôt bien « accepté par la commu-
nauté scientifique des historiens11 », qui reconnaissent en lui un vecteur 
conceptuel et analytique susceptible de produire de nouvelles pistes de 
connaissances en lien avec diverses thématiques, notamment liées à l’his-
toire sociale et culturelle.

Le but de cet article introductif est donc de faire un survol analytique 
de l’historiographie relative à la recherche scientifique en histoire politique 
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québécoise, portant spécifiquement sur la période des XIXe et XXe siècles. 
En nous penchant sur la manière dont cette branche de la recherche histo-
rique a évolué entre les années 1960 et aujourd’hui, en nous intéressant à 
la place qu’elle a occupée dans l’historiographie et en étudiant le contexte 
institutionnel et scientifique à partir duquel s’est (re)structuré le champ de 
l’histoire politique québécoise, nous sommes en mesure de démontrer que 
la recherche qui s’effectue dans le cadre de l’histoire politique compte ac-
tuellement parmi les plus novatrices et stimulantes de la science histo-
rienne québécoise12. Comme l’ont illustré les panélistes présents lors de la 
journée d’étude Nouvelles perspectives en histoire politique, l’histoire poli-
tique québécoise connaît actuellement des développements qui, malgré 
son absence relative dans la sphère universitaire13, démontrent l’énorme 
distance franchie par ce champ autrefois considéré comme une relique 
historiographique. En recadrant cette évolution à partir de ses assises 
méthodologiques, conceptuelles et contextuelles, nous pourrons fournir 
un récit large qui sera à même de remonter aux racines du déploiement 
actuel de l’histoire politique chez la jeune génération d’historiens et 
d’historiennes.

Nous proposons donc aux lecteurs de remonter aux « origines histo-
riographiques » de notre journée d’étude. En premier lieu, nous retraçons 
l’évolution du champ de l’histoire politique québécoise depuis les années 
1960. Nous revenons sur les principaux motifs qui ont amené les histo-
riens à constater la « crise » de l’histoire politique, crise qui sembla durer 
près d’un demi-siècle et qui fut à l’origine d’un nombre important d’ap-
pels et de retours annoncés.

En deuxième lieu, nous analysons concrètement de quelle manière 
s’est réalisé le renouvellement de l’histoire politique depuis la décennie 
1990, au moment où les Réal Bélanger, Robert Comeau et Jean-Marie 
Fecteau de ce monde militaient en faveur d’une transformation en profon-
deur de la pratique historienne en matière d’étude de l’objet politique. 
Nous abordons notamment la manière par laquelle de nouvelles pratiques 
méthodologiques, conceptions et approches adoptées par des professeurs, 
étudiant(e)s et professionnels de recherche au tournant du XXIe siècle ont 
contribué à la production d’œuvres avant-gardistes et, ce faisant, au re-
nouveau de l’histoire politique.

En dernier lieu, nous analyserons la situation actuelle de la recherche 
en histoire politique, afin notamment de mieux saisir les nouveaux dé-
fis qui se profilent à l’horizon pour ses praticiens. Nous aborderons 
notamment certains problèmes institutionnels et scientifiques qui 
freinent le retour de l’histoire politique dans le schème de l’historio-
graphie québécoise.
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L’histoire politique au Québec (1960-1992) : un bilan des bilans

Quiconque s’intéresse à l’historiographie occidentale des cinquante der-
nières années est à même de constater une réalité bien documentée : l’his-
toire politique a longtemps été reléguée – voire refoulée14 – à un rôle de 
seconde zone dans les sphères universitaires et scientifiques, et ce, au pro-
fit de l’histoire sociale15. Il n’est pas dans notre intention de revenir sur les 
rivalités qui ont opposé les praticiens de l’histoire sociale et de l’histoire 
politique, car c’est là un débat qui a été abondamment décortiqué et ana-
lysé dans différents ouvrages et études16. Le constat de ces analyses était 
d’ailleurs fort représentatif de la décennie mouvementée durant laquelle 
s’effectua ce changement de paradigme au profit de l’histoire sociale : 
l’histoire politique, en s’intéressant uniquement aux figures dominantes 
du pouvoir, avait laissé dans la marge une panoplie d’acteurs sociaux 
dont la voix n’avait pu être entendue auparavant. Or, c’était précisément 
l’objectif de l’histoire sociale de donner une voie aux marginaux, aux lais-
sés pour compte et aux oubliés de la « grande » histoire (politique)17. Dès 
lors, à partir de la décennie 1960 et surtout durant les décennies 1970 et 
1980, l’histoire sociale accapara le devant de la scène de la science histo-
rienne, et ce, tant en France, aux États-Unis, au Canada anglais qu’au Qué-
bec18. Cette hégémonie demeurera une réalité concrète qui persistera du-
rablement et qui structurera l’évolution de la science historique durant les 
dernières décennies du XXe siècle. Quant à l’histoire politique, elle suivra 
durant cette période un parcours sinueux et accidenté, sujette aux mépris 
des praticiens du social et de la nouvelle histoire19. Néanmoins, elle connaî-
tra une évolution, variable dans le temps et l’espace, qui l’amènera pro-
gressivement à se délester de ses anciennes assises méthodologiques, 
conceptuelles et analytiques.

L’histoire politique québécoise a évolué de manière semblable, mais 
sur une plus longue période, par rapport aux courants majeurs observés 
ailleurs en Occident. D’ailleurs, certains spécialistes suggèrent que le 
Québec a accusé un léger retard par rapport à la France en référence à la 
rénovation de ce champ historiographique20. Alors qu’en France, le renou-
vellement de la recherche est déjà bien enclenché au début des années 
1960, le Québec fait face à une pénurie d’historiens du politique, comme 
en témoigne l’« Enquête sur le Canada français politique et sur la recherche 
en histoire politique au Québec » menée par le sociologue Jean-Charles 
Falardeau et parue dans la revue Recherches sociographiques en 196121. En 
outre, ce rapport démontrait que les thèmes à l’honneur dans les rares 
études historiques de l’époque portaient surtout sur la psychologie collec-
tive, sur la sociologie électorale et l’administration publique22. Une se-
conde enquête menée par Jean-Charles Bonenfant en 1962, selon des 
normes méthodologiques plus souples, démontre à nouveau le faible 
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nombre d’études effectuées au Québec en lien avec les thèmes de la théo-
rie politique, des institutions politiques, des partis, des groupes, de l’opi-
nion publique et des relations internationales23. Parallèlement au déclin 
que subit l’histoire politique durant la décennie 1960, on assiste à la mon-
tée de l’histoire économique et de l’histoire sociale. Cette dernière en vient 
d’ailleurs à accaparer la majeure partie de l’espace de réflexion, de pro-
duction et de diffusion de la science historique, une situation qui va s’in-
tensifier durant la décennie 1970.

Durant les années 1960 et 1970, ce sont surtout d’autres spécialistes des 
sciences sociales – politologues, sociologues et économistes – qui vont 
s’investir dans les grands chantiers d’étude du phénomène politique24. 
D’ailleurs, Raymond Hudon, dans un article paru en 1976 dans la revue 
Recherches sociographiques, note que les études novatrices en politique s’ef-
fectuent notamment au travers de la sociologie. S’intéressant particuliè-
rement à la sociologie électorale et aux comportements électoraux des 
Québécois, Hudon dresse alors un constat fort évocateur de la situation 
générale des études politiques en avançant que « le niveau de généralisa-
tion des études électorales au Québec est ainsi assez peu élevé25 ». Hormis 
l’étude du phénomène électoral, les spécialistes de cette période, s’inscri-
vant dans le « paradigme libéral26 », vont également s’intéresser aux thèmes 
classiques liés aux partis politiques, aux idéologies et aux prises de déci-
sion gouvernementales ainsi qu’au fonctionnement de l’État27. Les études 
du politique vont également connaître des développements intéressants et 
très novateurs durant la décennie 1970 et surtout 1980, dûs notamment à 
l’influence croissante du marxisme dans les départements universitaires de 
sciences sociales du Québec28. André-J. Bélanger avancera d’ailleurs en 
1985 que « l’école marxiste a suscité, du moins au Québec, un réseau 
d’échanges et de discussions qui rompt avec les unités disciplinaires et 
administratives connues » et que « certaines revues et certains colloques ont 
redonné au terme « université » son sens originel29 ». De ce fait, les études 
s’inscrivant dans ce « paradigme marxiste » s’intéressent entre autres au 
concept de classe sociale et tentent de révéler l’existence d’inégalités so-
ciales au Québec, notamment à partir de l’identification de la classe bour-
geoise et plus spécifiquement, d’une « classe bourgeoise nationale30 ». En ce 
sens, la question nationale demeure un des référents essentiels dans les 
études marxistes de cette époque, héritière des thèses anticoloniales issues, 
entre autres, de la revue Parti pris (1963-1968)31. Néanmoins, malgré l’origi-
nalité de son approche, l’École marxiste s’est assez peu investie dans l’ana-
lyse systémique du rôle de l’État, de son fonctionnement et de son organi-
sation, privilégiant plutôt les thèmes liés à l’organisation des classes 
sociales. Qui plus est, cette histoire politique a perdu son pouvoir d’attrac-
tion après la défaite référendaire de 1980 et, surtout, à la suite de l’échec des 
groupes marxistes-léninistes principalement actifs de 1972 à 1982.
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Malgré l’apport de ces différentes approches, l’étude du phénomène 
politique dans une perspective proprement historique demeurait margi-
nale par rapport à l’histoire économique, l’histoire des idées, l’histoire so-
ciale et culturelle32. Au final, l’histoire politique québécoise au tournant 
des années 1980 est essentiellement le fait d’une poignée d’individus qui 
s’inscrivent en porte à faux des courants dominants. Réal Bélanger dresse 
d’ailleurs, en 1997, un portrait éclairant de la situation qui prévaut alors 
dans les sphères de la recherche en histoire politique au début des années 
1980 :

Frileux, donc, nous n’avons pas suffisamment assumé le défi de l’actualisation de notre 
champ d’études et de son élargissement nécessaire en des heures pourtant propices à 
cet égard. En clair, aussi, cette place que nous n’avons pas prise nous a isolés, avec le 
type d’histoire que nous fabriquions, dans notre communauté scientifique, voire dans 
nos départements. Les congrès et les colloques se rapportant à l’histoire politique 
peuvent se compter sur les doigts d’une seule main pendant la période considérée ici. Il 
en est presque de même des articles parus dans les revues spécialisées québécoises, 
surtout après 1980. Nos projets n’ont donc pas su inspirer, dans une mesure raison-
nable, ni nos collègues ni nos étudiants. Par conséquent, et sauf exceptions remar-
quables, nous n’avons pas attiré les meilleurs étudiants et, la masse critique manquant, 
nous nous sommes retrouvés peu nombreux à défendre la cause de l’histoire politique. 
En caricaturant sans trop exagérer, je pourrais même soumettre que cet isolement, dans 
certains cas, a pu conduire jusqu’au ghetto avec son risque évident de dessèchement33.

Alors qu’en France et aux États-Unis, le retour de l’histoire politique 
s’opérait déjà de manière éloquente avec, entre autres, les travaux de Fran-
çois Dosse, René Rémond, Jean-François Sirinelli, J. Morgan Kousser et 
Robert L. McCormick, au Québec, il se faisait toujours attendre34. Ce phé-
nomène contribua d’ailleurs à l’une des particularités de l’histoire poli-
tique québécoise, que l’on considéra dès lors en « crise », de par son inertie 
apparente et de par le retard qu’elle accusait par rapport à ses homologues 
occidentaux. Selon Jean-Marie Fecteau, le retard de l’histoire politique au 
Québec était surtout attribuable « à un phénomène qui dépasse, et de loin, 
les tensions internes à la discipline ou le rapport des historiens au pouvoir 
[…] pouvant être décrit comme une mutation majeure des formes de ma-
térialisation du politique dans nos sociétés35 ». En ce sens, Fecteau perce-
vait que le retard de l’histoire politique québécoise émanait du fait que ses 
praticiens n’avaient toujours pas reconsidéré les fondements mêmes de 
l’objet du politique qui, selon toutes vraisemblances, étaient toujours asso-
ciés aux figures traditionnelles du pouvoir et de l’État. Selon lui, le retour 
du politique devait consister en « une interrogation fondamentale sur les 
conditions de détermination et de réalisation des choix collectifs » afin de 
faire place à la « dynamique de la décision dans une histoire ralentie par la 
longue recherche des structures de l’économie et du social36 ». Malgré ce 
constat implacable, il y avait de l’espoir à l’horizon.
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En mai 1987 se tient le premier d’une série de colloques organisés par 
un comité institutionnel de l’Université du Québec à Montréal sur les Lea-
ders politiques du Québec contemporain37. Consacré à la figure de l’ancien 
chef libéral Georges-Émile Lapalme, le colloque de 1987 fut l’occasion 
pour les professeur(e)s et étudiant(e)s d’étudier le rôle d’un homme poli-
tique à travers différents prismes, tels que le développement économique, 
le nationalisme, les idéologies, le mouvement ouvrier, les partis politiques 
et le rôle de l’État38. Ces rassemblements scientifiques – et multidiscipli-
naires – démontreront l’intérêt qu’ont différents types d’intervenants par 
rapport à l’histoire politique. Dans les éditions subséquentes, les colloques 
s’intéresseront notamment aux figures d’André Laurendeau, de Jean Le-
sage, de Thérèse Casgrain et de René Lévesque39.

Parallèlement aux différentes éditions des colloques Leaders politiques 
du Québec contemporain, il est important de mentionner que certains pro-
fesseurs d’université continuent à porter le flambeau de l’histoire poli-
tique et à entretenir des foyers intellectuels à la fin des années 1980. De 
jeunes professeurs, tels que Jean-Marie Fecteau, Réal Bélanger et Jacques 
Rouillard, entre autres, jouent un rôle prépondérant dans l’élargissement 
des perspectives liées à l’étude du phénomène politique40. De nature mili-
tante et influencés par les méthodes propres à l’histoire sociale, ces jeunes 
chercheurs auront un impact majeur à long terme dans la revalorisation 
de la recherche en histoire politique. En outre, ils investissent de manière 
importante les différents organes de publications scientifiques, en propo-
sant des études novatrices qui démontrent l’intérêt de la prise en compte 
de l’objet du politique comme étant un vecteur déterminant des rapports 
sociaux au sein de la collectivité. Aussi, il est important de souligner le 
rôle majeur joué par un autre historien de l’UQAM dans la revalorisation 
de l’histoire politique durant cette période : Robert Comeau, professeur au 
département d’histoire de l’Université du Québec à Montréal entre 1969 et 
2009. Comeau – et nous y reviendrons plus loin – fut un acteur clé dans le 
déploiement de la nouvelle histoire politique, surtout au tournant de la 
décennie 1990. Ayant formé quantité d’étudiant(e)s au travers de sa car-
rière universitaire, Comeau fut également cofondateur de l’Association 
québécoise d’histoire politique et de sa revue, le BHP, toutes deux fondées 
en 1992 et basées à l’Université du Québec à Montréal41. Il n’est pas dérai-
sonnable d’affirmer que ces deux institutions joueront un rôle majeur 
dans la revalorisation de la recherche en histoire politique québécoise qui, 
après plusieurs décennies de torpeur, allait connaître une résurgence à 
partir du début des années 199042.

Enfin, il importe de noter que certaines sphères non académiques ont 
également eu une influence significative dans la survivance et l’épanouis-
sement de l’histoire politique québécoise dans la seconde moitié du 
XXe siècle. Des institutions gouvernementales, telles que l’Assemblée na-
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tionale et la Bibliothèque nationale, publient chaque année de nombreuses 
études statistiques, ouvrages de référence et guides bibliographiques qui 
contribuent sans nul doute à donner une certaine visibilité à l’objet du 
politique auprès des chercheurs43. De même, ces études constituent des 
corpus de sources d’une valeur inestimable pour les spécialistes du poli-
tique, qui ont pu avoir accès à un nombre impressionnant d’analyses de 
très grande qualité44.

Vers un renouvellement de l’histoire politique québécoise  
(1992-aujourd’hui)45

Durant la décennie 1990 et surtout durant la décennie 2000, la recherche 
universitaire et scientifique en histoire politique québécoise va progressi-
vement contribuer à faire sortir le champ de sa « crise existentielle46 ». De 
même, il apparaît clairement que certaines institutions ont joué un rôle 
capital dans la revalorisation et la diffusion d’études portant sur le phéno-
mène politique, son patrimoine et sa place dans la société actuelle.

Tel que mentionné précédemment, la création du BHP et de l’Associa-
tion québécoise d’histoire politique en 1992 jouera un rôle fondamental 
dans la structuration du champ de l’histoire politique et, plus générale-
ment, dans l’avènement d’un renouveau historiographique47. Prenant acte 
d’un contexte hégémonique de l’histoire sociale en Occident, la création 
du BHP est en fait « l’expression locale d’une tension qui caractérise le champ 
de l’histoire de façon plus globale48 » et s’inscrit donc dans ce retour du 
refoulé49 qui s’opère durant les années 1980 et au début de la décennie 
1990. Ainsi, la création de ce bulletin, qui prendra plus spécifiquement la 
forme d’une revue savante à peine deux ans après sa création50, offre dé-
sormais un lieu d’échanges et un environnement scientifique distinct pour 
les chercheurs qui s’intéressent à la sphère politique. Le BHP se distingue 
également de par la possibilité offerte aux auteur(e)s de soumettre des 
textes d’opinion ou de nature à susciter le débat, en plus d’offrir la possi-
bilité à de nombreux étudiants universitaires de publier leurs résultats de 
recherche, devenant ainsi la principale tribune pour les historiennes et his-
toriens québécois du politique. Car, en effet, la fondation d’une nouvelle 
revue vise essentiellement à « donner une voix à une perspective ou un 
domaine considéré comme négligé par les revues dominantes51 », et c’est 
ce que le BHP se proposait alors de faire. Le but ici n’étant pas de refaire 
l’histoire du BHP, mais plutôt d’en souligner l’importance dans le renou-
vellement de l’histoire politique au Québec52.

Malgré la fondation de l’Association québécoise d’histoire politique, du 
BHP et l’augmentation des publications qui survient au milieu des années 
1990, certains historiens continuent alors à soutenir que l’histoire poli-
tique est en situation difficile et que son renouvellement, comparativement 
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à ce qu’on observe en France par exemple, tarde toujours à se concrétiser53. 
Est-ce à dire que l’histoire politique est alors encore en déroute ou plutôt 
que le fruit n’est pas encore mûr ? La situation est plus complexe. D’abord, 
il importe de souligner le fait que la nouvelle génération de praticiens 
spécialistes du politique n’est pas encore en mesure d’assurer sa place à 
travers les départements d’histoire de la province. En outre, en dehors des 
cadres de l’Université du Québec à Montréal, l’histoire politique québé-
coise est encore confinée aux marges de la discipline historienne. Plus en-
core, de nombreux spécialistes demeurent sceptiques quant à l’intérêt que 
revêt le retour du politique, que l’on associe encore à une forme d’histoire 
rétrograde et passéiste54. Durant le reste de la décennie, le BHP continuera 
à jouer un rôle prépondérant dans les débats qui permettent de « position-
ner de façon décisive la « nouvelle histoire politique » sur l’axe historiogra-
phique québécois55 ». Plus encore, la revue permet de former une nouvelle 
génération de praticiens, plus aptes à révéler au monde la potentialité de 
nouveaux cadres d’analyses qui font une place prépondérante à l’objet du 
politique dans l’explication de phénomènes collectifs globaux. Il va sans 
dire que l’apport de Robert Comeau dans cette entreprise de réaffirmation 
et de relégitimation du champ politique est considérable, voire essentiel56.

En effet, Comeau fut également l’un des instigateurs de la création de 
la Chaire de recherche Hector-Fabre. Fondée en 2003 et basée à l’UQAM, 
cette chaire avait pour mandat de contribuer au développement des 
connaissances et des recherches en histoire politique au Québec, en plus 
de pourvoir à la diffusion de différents travaux reliés à ce domaine de re-
cherche57. La création de cette chaire, en plus de réaffirmer la primauté du 
département d’histoire de l’UQAM dans le processus de revitalisation du 
champ d’histoire politique, confirme la pertinence du politique dans la 
pratique historienne au tournant des années 2000. Elle vient également 
offrir une possibilité concrète aux chercheurs d’échanger, de réfléchir et de 
diffuser les résultats de leurs recherches, et ce, dans un environnement 
institutionnel stimulant et fécond58. Au même moment, à l’Université La-
val, on assiste à un renouvellement progressif du corps professoral qui 
permettra à l’histoire politique de s’ancrer concrètement dans ce départe-
ment d’histoire59. Ces développements attestent d’une revitalisation certaine 
de l’histoire politique québécoise au tournant du XXIe siècle et témoignent 
d’un essor évident de ce domaine de recherche60.

En dehors des cadres académiques, la création du prix du livre poli-
tique par l’Assemblée nationale du Québec en 2003 contribue certaine-
ment à la revalorisation du domaine de l’histoire politique. Cette distinc-
tion vise à récompenser les meilleurs ouvrages politiques, ainsi que les 
mémoires et thèses qui se démarquent dans ce domaine d’étude, en plus 
d’offrir une visibilité et une diffusion aux travaux de chercheurs, étudiants 
et professionnels61. Le travail réalisé par certaines fondations, telles que la 
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Fondation Lionel-Groulx, la Fondation René-Lévesque ainsi que la Société 
du patrimoine politique du Québec, joue également un rôle prépondérant 
dans l’étude, la diffusion, la mise en valeur et la promotion de recherches 
historiques et patrimoniales concernant le domaine politique.

Parallèlement aux différentes manifestations institutionnelles qui ont 
permis d’élargir le spectre de diffusion de la recherche en histoire poli-
tique depuis les années 2000, il importe de prendre en considération le 
développement de différents sous-champs historiographiques qui ont gran-
dement contribué à la revitalisation de l’étude du phénomène politique.

L’un des sous-champs dans lequel se sont manifestées avec brio les 
nouvelles approches liées à l’étude du politique se retrouve dans l’étude 
de la culture politique. Au travers de l’étude des différents schèmes de la 
vie politique, notamment en lien avec les catégories, les classifications, le 
symbolisme, mais aussi en lien avec les stratégies et les rôles joués par les 
acteurs et les institutions, l’anthropologie historique a certainement contri-
bué à baliser les nouvelles avenues du possible dans l’étude de l’objet 
politique. Martin Pâquet et Donald Fyson comptent parmi les figures de 
proue de cette mouvance, ayant publié des œuvres marquantes notam-
ment en lien avec les thèmes de la formation de l’État et de son adminis-
tration, l’identité citoyenne et les rapports entre l’État, le droit et la so-
ciété62. D’autres spécialistes, tels que Stéphane Savard, Michèle Dagenais, 
Harold Bérubé et Michel Lévesque, s’intéressent eux aussi aux questions 
liées à la culture politique, adaptée en fonction des différents acteurs qui 
jouent un rôle prépondérant au niveau de la gouvernance et des mouvements 
sociopolitiques63.

De même, des études captivantes ont été réalisées dans le cadre du 
sous-champ de l’histoire intellectuelle du politique. Des praticiens tels que 
Xavier Gélinas, Éric Bédard, Ivan Carel, Michel Sarra-Bournet, Dominique 
Foisy-Geoffroy, Jean Lamarre, Jules Racine Saint-Jacques et Valérie Lapointe-
Gagnon ont jeté un nouvel éclairage sur l’influence qu’ont pu avoir pen-
seurs et intellectuels au sein des cercles politiques64. En mettant en relief 
les nœuds et les réseaux d’action dans lesquels pouvaient interagir les in-
tellectuels québécois, ces historiens ont pu exposer à quel point la pensée 
politique était une variable soumise à différentes interprétations et in-
fluences. Qui plus est, ces historiens ont également montré que les hommes 
politiques, de tous horizons, peuvent se nourrir des thèses et des idées 
formulées par les intellectuels qui s’engagent dans le débat public. Leurs 
différentes analyses démontrent efficacement la thèse selon laquelle les 
intellectuels n’évoluent pas en vase clos et qu’ils peuvent, de ce fait, jouer 
un rôle précis dans la vie politique, notamment au niveau de la réflexion 
en lien avec l’objet du politique.

Malgré les rivalités qui ont longtemps opposé l’histoire politique 
et l’histoire sociale, il apparaît que ces deux champs ont convergé pour 
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former le sous-champ de l’histoire sociale du politique. Sous l’impulsion 
de praticiens tels que Jean-Marie Fecteau, Martin Petitclerc, Thierry Noo-
tens ou encore Louise Bienvenue, les historiens ont été amenés à s’intéres-
ser aux modalités de pratique du pouvoir, aux rapports de force entre les 
acteurs collectifs, mais aussi aux principes structurants du « vivre en-
semble » et à la régulation sociale65. Adoptant une perspective sociale, ce 
type d’histoire se distancie notamment de l’ancienne forme de l’histoire 
politique, qui ignorait largement les facteurs sociaux qui, au final, peuvent 
grandement déterminer les modalités de la pratique du pouvoir. Mention-
nons que l’histoire sociale du politique s’intéresse aussi aux mouvements 
sociaux et qu’elle est en partie héritière du modèle d’engagement que l’on 
retrouvait alors dans l’historiographie des années 1970 et 1980, associée 
entre autres à l’étude des mouvements ouvriers et syndicaux.

Enfin, soulignons du même souffle que le renouveau de l’histoire 
politique a aussi entraîné dans son sillage la renaissance de la biographie 
historique. À l’instar de l’histoire politique, on assiste à « une levée d’écrou 
du genre biographique66 » vers le milieu des années 1980 et durant la dé-
cennie 1990. Autrefois objet infamant et symbole hagiographique, le genre 
biographique retrouve ses lettres de noblesse grâce aux travaux novateurs 
de plusieurs spécialistes tels qu’Yvan Lamonde, Réal Bélanger, Andrée 
Lévesque, Jean-Philippe Warren, Jean-François Nadeau et Jonathan Liver-
nois67. Enfin, soulignons du même souffle le rôle central joué par le Dic-
tionnaire biographique du Canada (DBC) dans la pérennité de l’histoire poli-
tique depuis sa fondation en 1959, en présentant régulièrement des figures 
influentes dans l’évolution historique du Canada. De par ses publications 
ponctuelles, le DBC a mis à jour plus de 8 500 biographies personnelles, 
dont plusieurs centaines liées à des acteurs politiques, qui ont contribué 
savamment à enrichir le champ de la biographie historique68.

Au travers de ces quelques exemples, il apparaît clair qu’un désencla-
vement méthodologique a permis à l’histoire politique de sortir des 
confins de la marginalité. À ces avancées, l’historien Martin Pâquet jugeait 
que les « questions identitaires et mémorielles, ainsi que le revif de l’his-
toire des idées et des idéologies » risquaient fort de constituer les princi-
pales avenues en matière d’hybridation entre l’histoire politique et 
d’autres formes d’analyse historique69.

Enfin, et dans une moindre mesure, les débats entourant le Rapport 
Bédard (Enseignement et recherche universitaires au Québec : l’histoire natio-
nale négligée) et ses conclusions en 2011 ont également mis en relief les 
différentes perspectives qu’ont les historiens quant à la conception même 
de l’histoire politique, comme l’ont illustré les nombreuses réactions pu-
bliées dans les pages du journal Le Devoir70. Il n’est pas question ici de 
revenir sur le débat qui a fait suite à la publication du rapport, mais plutôt 
de mettre l’accent sur deux éléments qui apparaissent fondamentaux dans 
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cet épisode marquant. Le premier est la fausse impression que l’histoire 
nationale et l’histoire politique sont synonymes et associées à un projet 
idéologiquement niché à droite, nationaliste, voire indépendantiste. C’est 
là une interprétation fort réductrice et fondamentalement erronée pour 
ceux et celles qui considèrent que l’histoire politique a plus à offrir qu’un 
simple dessein idéologique. Le second élément à prendre en considéra-
tion, en lien avec les réactions qu’a provoquées le Rapport Bédard, est la 
multiplicité des interprétations existantes en lien avec l’histoire politique. 
Bien que tous ne s’entendent pas nécessairement sur une définition com-
mune relative à l’objet politique, il n’en demeure pas moins que ce phéno-
mène suggère une ouverture, voir l’établissement d’un début de dialogue 
possible entre les différents intervenants, ce qui pourrait, à terme, conduire 
à l’éclatement ou à l’effritement des frontières relatives aux champs histo-
riographiques. Ce dialogue pourrait déboucher sur « la capacité de la com-
munauté scientifique des historiens québécois à se soustraire à la crispa-
tion et au discours revanchard71 » et, à terme, contribuer à favoriser « un 
dialogue de plus en plus présent entre l’histoire politique et les autres 
champs de la discipline historique72 ».

La fin de la crise comme utopie : l’histoire politique et l’éternel retour

Comme on le constate, la situation de la recherche en histoire politique au 
Québec a évolué de manière fort encourageante depuis le dernier quart de 
siècle, et surtout depuis la dernière décennie. Pourtant, certains observa-
teurs tendent toujours à penser que ce champ demeure aujourd’hui dans 
une situation précaire73. Malgré une évolution perceptible à travers le 
temps, il est vrai que l’histoire politique québécoise se bute encore au-
jourd’hui à certaines difficultés et résistances qui l’empêchent d’effectuer 
son retour de manière stable et absolue.

D’abord, le problème institutionnel constitue véritablement l’un des 
principaux freins au désenclavement de l’histoire politique des marges de 
la seule recherche scientifique. Comme le souligne Robert Comeau en 
2014 : « La place de l’histoire politique québécoise n’est pas encore bien 
assurée au sein de l’université. Sa légitimité n’est pas reconnue partout74 ». 
En effet, outre les cas de l’UQAM, et dans une certaine mesure de l’Uni-
versité Laval, la majorité des départements d’histoire québécois ne 
comptent que très peu de spécialistes en histoire politique et il y a un dé-
balancement important entre le niveau d’intérêt démontré par la jeune 
génération envers la nouvelle histoire politique et l’offre professorale en 
mesure de répondre à cette demande, notamment au niveau de l’offre de 
cours. Plus encore, certains spécialistes de la question se demandent au-
jourd’hui « Où sont les chaires d’histoire politique du Québec dans nos 
universités ?75 ». Depuis la fermeture de la Chaire Hector-Fabre en 2008, 
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aucune chaire de recherche universitaire au Québec ne se consacre entiè-
rement à la question de l’histoire politique76. Ces éléments constituent se-
lon nous des facteurs qui ralentissent le processus du retour complet de 
l’histoire politique dans l’historiographie, car il est clair que le facteur ins-
titutionnel influe de manière importante sur sa vigueur et son évolution, 
surtout en termes de recherche scientifique.

Néanmoins, en y regardant de plus près, la situation de l’histoire poli-
tique en milieu universitaire n’est pas aussi sombre que le laissent en-
tendre certains observateurs77. D’emblée, est-il nécessaire de rappeler que 
l’étude du phénomène politique n’est plus l’apanage d’une poignée de 
spécialistes, mais plutôt le fait d’un nombre croissant d’historiens qui 
abordent cet aspect structurant de la société au travers de différents cadres 
d’analyses (social, culturel, économique). Aussi, rappelons-nous que la 
recherche en histoire politique s’effectue également dans les départe-
ments de sciences politiques, de sociologie et de droit, un élément qui, 
lorsqu’ignoré, peut donner une fausse impression quant au niveau d’inté-
rêt réel que démontrent les universitaires relativement à ce champ 
d’études. Enfin, en ce qui a trait au faible nombre d’embauches de spécia-
listes en histoire politique en milieu universitaire québécois, il nous semble 
essentiel de considérer le fait que les départements d’histoire embauchent 
tout simplement très peu de nouveaux professeurs, une réalité qui touche 
tout aussi bien les spécialistes de l’histoire sociale ou culturelle. C’est d’ail-
leurs là une réalité qui affecte tous les domaines des sciences humaines et 
sociales, au Québec et partout en Occident, en cette époque marquée par 
la marchandisation de l’éducation.

À une échelle plus micro, certains progrès restent encore à faire dans 
le champ de la recherche en histoire politique. Par exemple, comme le 
mentionnaient déjà Warren et Gingras en 2007, les femmes occupent un 
espace marginal dans la pratique de l’histoire politique au Québec, et ce, 
encore de nos jours78. Le champ demeure essentiellement une « chasse gar-
dée » masculine, comme l’ont eux-mêmes constaté les organisateurs de la 
journée d’étude Nouvelles perspectives en histoire politique79. De même, il 
apparaît clairement que l’histoire politique des femmes demeure à ce jour 
assez peu étudiée par les spécialistes, surtout lorsque l’on porte un regard 
aux relations des femmes avec les pouvoirs extraparlementaires80. Pour-
tant, ce paradigme recèle en soi de nombreuses pistes d’investigations qui 
permettraient de jeter un nouveau regard sur la manière dont les femmes 
ont pu investir le champ du politique, beaucoup plus fertile que celui de 
« la » politique, entendue au sens traditionnel de la pratique du pouvoir en 
milieu étatique duquel les femmes ont longtemps été écartées. Malgré le 
foisonnement des études en lien avec l’histoire du féminisme québécois81, 
il est clair que de nouveaux horizons demandent aujourd’hui à être explo-
rés. Il en va de même pour l’historiographie relative à l’histoire politique 
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des minorités sexuelles et des minorités ethniques, qui demeurent deux 
axes de recherche assez peu fréquentés par les historiens. L’histoire de la 
communauté homosexuelle, transgenre et plus largement celle de la 
communauté LGBT ainsi que l’histoire de l’homophobie au Québec de-
meurent des thèmes de recherche qui mériterait une plus grande atten-
tion de la part des chercheurs intéressés par le politique, les aspects so-
ciaux relatifs à ces thématiques ayant déjà été explorés en partie par les 
praticiens de l’histoire sociale82. Il en va de même pour les études sur les 
minorités ethniques, qui ont surtout traité de l’immigration et de l’inté-
gration des nouveaux arrivants dans la société québécoise, sans néces-
sairement se pencher sur le rapport au pouvoir distinctif entretenu par 
les différents membres de cette communauté avec l’État et les autres fi-
gures d’autorité politique83. Aussi, soulignons du même souffle que 
l’histoire politique contemporaine des Autochtones du Québec constitue 
aussi un axe de recherche qui aurait intérêt à être davantage considéré 
par les spécialistes84.

Dans un même ordre d’idée, il faut aussi mentionner le fait que les 
études portant sur les politiques publiques ainsi que sur l’économie poli-
tique, dans une perspective historique, demeurent des avenues qui sont 
somme toute assez peu fréquentées par les historiens québécois. Certains 
thèmes incontournables liés à l’étude du politique demeurent également 
assez peu fréquentés au Québec, tels que l’histoire constitutionnelle85 ou 
l’histoire de l’indépendantisme québécois contemporain qui, malgré l’at-
tention médiatique constante qui lui est dévolue depuis les années 1960, 
constitue une mouvance sociopolitique relativement méconnue, notam-
ment en lien avec les réseaux d’influence ainsi qu’avec les idéologies 
politiques développées en leurs seins86. Il en va d’ailleurs de même pour 
l’histoire du fédéralisme canadien et de sa défense dans une perspective 
québécoise, qui constitue à ce jour l’une des pages les plus méconnues 
de la science historique. Bien évidemment, il serait possible d’énumérer 
plusieurs autres thèmes et approches susceptibles de renouveler encore 
plus en profondeur le champ de l’histoire politique. Néanmoins, l’inté-
rêt est surtout ici de démontrer certaines des avenues possibles en lien 
avec la prise en compte de thématiques peu abordées. Une valorisation 
plus explicite de ces thèmes de recherches pourrait, à court et à moyen 
terme, dynamiser encore davantage le champ des études politiques et 
historiques.

Ainsi, la résistance institutionnelle et les difficultés de financement 
constituent les principaux problèmes auxquels font actuellement face les 
praticien(ne)s de l’histoire politique et qui empêchent, en quelque sorte, ce 
champ de sortir complètement des marges de l’historiographie. L’obser-
vation de certains angles de recherches négligés par les praticiens de l’his-
toire politique nous montre également que de nombreuses investigations 

BHP 25-3.indd   29 17-03-28   13:52



30	 Bulletin d’histoire politique, vol. 25, no 3

historiques demandent à être complétées. Toutefois, cette réalité en dit 
moins sur les difficultés d’imposition de l’histoire politique dans l’histo-
riographie québécoise que sur les défis qu’attend la nouvelle génération 
de spécialistes, désireuse de porter un portrait global sur l’évolution his-
torique de la société québécoise. Car il faut bien le dire, l’histoire politique 
québécoise constitue désormais l’une des avenues les plus dynamiques au 
niveau des possibilités d’approches conceptuelles, méthodologiques et 
épistémologiques en termes de recherche historique. Il y a donc là matière 
à réjouissance, compte tenu du chemin parcouru depuis l’époque des 
guerres de tranchées entre praticiens du social et du politique !

Vers de nouveaux horizons

En conclusion, ce survol analytique de l’historiographie nous a permis de 
constater une chose : la recherche en histoire politique québécoise a connu 
moult transformations depuis un demi-siècle, qui se traduisent, au-
jourd’hui, par l’éclatement des frontières et des possibilités relatives à 
l’étude du phénomène politique en tant qu’objet structurant de la société 
d’hier et d’aujourd’hui. Qui plus est, ce champ d’étude est de plus en plus 
fréquenté, à l’instar des autres grands courants d’études historiques, et se 
caractérise également par une approche multidisciplinaire qui contribue à 
son développement. En ce sens, et les lecteurs le constateront à la lecture 
des différents textes présents dans ce dossier spécial, l’histoire politique 
pratiquée par les nouveaux chercheurs témoigne de l’évolution qu’a 
connu le champ de l’histoire politique depuis l’époque des récits hagio-
graphiques vantant les réalisations et les mérites des grands hommes de 
pouvoir. En faisant le point sur le chemin parcouru et en exposant les nou-
velles avenues proposées par la jeune génération, nous avons pu constater 
que malgré certaines difficultés structurelles, l’histoire politique constitue 
de nos jours l’un des champs les plus innovateurs en termes de recherche 
scientifique. Qui plus est, l’intérêt de l’histoire politique en tant qu’ap-
proche globalisante témoigne d’une réalité durable et intemporelle, 
puisque « tant qu’il y aura des hommes, le domaine de la politique exis-
tera. Et tant qu’il y aura des hommes libres, il y aura des historiens de la 
politique pour raconter les heurs et malheurs de cette liberté d’action qui 
a nom liberté politique87 ».
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